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Qui a faim? 925 millions sont sous alimentés sur 6,8 milliards

L’insécurité alimentaire touche 4 groupes principaux :

Groupe 1 : environ 500 millions 
sur les 3 milliards de petits paysans,
Impossible de conserver les récoltes ; 
obligation de vendre à bas prix après la récolte 
et d’acheter au prix 2 ou 3 fois plus fort 6 ou 8 mois plus tard 
quand la disette arrive.

Groupe 2 : environ 200 millions de travailleurs agricoles
sur les 700 ou 800 millions, 
souvent sans terre et travailleurs saisonniers

Groupe 3 : 100 millions parmi ceux 
qui vivent de cueillette, chasse et pêche

Groupe 4 : environ 200 millions sont des pauvres urbains,
sur 1,2 milliards vivant en bidonvilles
ils ont le plus souvent migré de la campagne, faute de pouvoir subvenir à leurs besoins.

Tous sont victimes d’un même processus de développement
qui détruit l’agriculture familiale



1.Des indépendances à la révolution verte 1960-1980

L’agriculture est conduite par l’Etat au service de la stabilité politique
et de la promotion de l’industrialisation.

= services de vulgarisation,

= prix garantis mais bas au profit des habitants des villes

= la division internationale du travail � dégradation des termes de l’échange 

des produits agricoles vis-à-vis des produits manufacturés.

La révolution verte :
-Variétés productives
-Engrais & pesticides
-Mécanisation
-Irrigation

♦ Les risques environnementaux : dégradation des sols, pollution de l’eau, salinisation

♦ Les impacts sociaux :

la révolution verte a favorisé une agriculture plus fortement capitalisée
- elle a accru la production per capita +9% de 1970 à 1990 

- mais défavorisé les petits paysans : le nombre des affamés a augmenté
(Asie sud Est +9% et Amérique latine +19%)



2 - La montée du néolibéralisme 1980-2000

De nombreux pays en développement et fortement 
endettés au fil des années 1960 et 1970, subissent la 
hausse des taux d’intérêt à partir de 1979-1980.

Les plans d’ajustement structurel ont signifié le 
retrait de l’Etat du domaine de l’agriculture :

� suppression des subsides de façon à laisser les signaux des prix guider les 

producteurs pour qu’ils produisent en fonction de la demande.

� réduction, voire abandon, de la vulgarisation agricole

� baisse des tarifs d’entrée de produits alimentaires importés à bas prix, aidés à

l’exportation par les pays de l’OCDE.

Les petits agriculteurs produisant des cultures vivrières 
pour la consommation locale ont été décimés.



La libéralisation des échanges des années 1980-2000 (suite) : 

La transposition à l’agriculture de la théorie des avantages comparatifs

« Que chaque pays se spécialise dans les cultures de rente qu’il peut le mieux produire 

et achète ce qui peut être produit ailleurs à moindre coût »

présente de sérieux écueils :

�1- détérioration des termes de l’échange pour les pays très spécialisés
sur quelques cultures de rente

� 2- difficulté de répondre aux signaux des prix des marchés :
car il y a faible élasticité entre offre et demande

> difficulté de changer rapidement de culture
> en cas de récolte abondante, la demande varie peu

Résultat : une grande volatilité des prix des matières premières agricoles

� 3- faible compétitivité d’un grand nombre de petits paysans
face aux entreprises agricoles fortement mécanisées : Quel destin pour eux ? Les bidonvilles ?

� 4- dépendance accrue des pays en développement
vis-à-vis des importations alimentaires. Risque accru de crises alimentaires

� 5- Les sociétés transnationales,  acheteurs, 

transformateurs et distributeurs, captent une part accrue  de la valeur ajoutée
entre le producteur et le consommateur au détriment des petits producteurs, 
dispersés, coupés des moyens de communication, peu équipés  pour fournir
en temps et qualité les produits.



3 - L’émergence du droit à l’alimentation 
et la mise en place de stratégies nationales 

pour le droit à l’alimentation

La période 1980-1990 est marquée par l’échec des recettes néo-libérales,

et aussi par une contre-offensive idéologique

c'est-à-dire celle de l’émergence du droit à l’alimentation.

Amartya Sen analyse l’impact du développement agricole 

sur l’alimentation des groupes les plus vulnérables.

Asbjorn Eide et Henry Shue : l’Etat a pour obligation de 

« respecter », « protéger » et « réaliser » le droit à l’alimentation.



Consensus FAO : les gouvernements doivent        
mettre sur pied des stratégies nationales   
et des plans d’action pour rendre effectif 

le droit à l’alimentation :

� cartographier l’insécurité alimentaire sur leur territoire

���� identifier clairement les groupes qui ont faim

���� identifier quelles en sont les raisons

Stratégies nationales de satisfaction des besoins alimentaires :
♦ définir un train de mesures progressives, traçant une trajectoire depuis une 

situation de famine jusqu’à la satisfaction des besoins alimentaires

♦ contribuer à démocratiser les politiques agricoles et alimentaires dépassant les 

décisions à bases purement technocratiques.

♦ favoriser la coordination entre ministères (agriculture, éducation, emploi, 

économie, commerce, coopération).

♦ élaborer des stratégies pluriannuelles, permettant aux acteurs publics et privés 

de planifier leurs investissements.



4- Le Droit à l’Alimentation 
dans un Monde de Ressources Rares

La production agricole va-t-elle suffire 
pour nourrir l’humanité de demain ?

♦ La vague démographique : 
7 milliards d’êtres humains en 2011 ; 9 milliards en 2050 !

♦ L’urbanisation (plus de 50% de population urbaine en 2030) 
restreint le nombre relatif de producteurs agricoles.

♦ Les habitudes alimentaires évoluent 
vers des régimes riches en protéines animales

♦ Les biocarburants, éthanol et biodiesel, 
sont produits  sur les surfaces agricoles  

(en 2010, 38% du maïs aux Etats-Unis est transformé en éthanol)



Le changement climatique compromet l’agriculture
Les chutes de rendements en Afrique et Amérique latine pourraient atteindre
15% avec effet de la fertilisation carbonée, voire 25% en son absence.

L’agriculture suicidaire
♦ L’agriculture moderne est responsable de 33% des émissions de gaz à effet de serre 

d’origine humaine
14% dont 6% associés aux engrais et 4% à l’élevage ruminant intensif 
19% liés à la déforestation pour l’extension des pâturages et des cultures

♦ La dégradation des sols s’accélère par érosion, dévitalisation, salinisation. 

♦ L’élevage intensif mobilise 33% des terres arables 
pour la production des aliments du bétail

♦ La sécurité alimentaire a été acquise 
par motorisation, irrigation, fabrication d’engrais azoté

c’est-à-dire au prix d’une très grande dépendance énergétique 

♦ Une pression accrue sur l’accès à la terre, les forêts et l’eau ; 3 causes majeures :
> croissance démographique, 
>> poussée de la production d’agro carburants, 

>>>  extension des infrastructures, urbanisation et industrialisation 

♦ Paysans et petits éleveurs ne peuvent faire face à la spéculation foncière
pour stabiliser ou agrandir leurs terres



La titrisation des terres, une fausse solution
- L’absence de titre de propriété fragilise les paysans face au risque d’expulsion

- Titriser les terres rend possible les investissements et l’accès au crédit
- Mais la mise en gage conduit souvent le paysan à céder sa terre aux créanciers

à des prix qui ne permettent pas d’investir dans une autre activité

Il faut donc distinguer 

le renforcement de la sécurité juridique des usagers de la terre
(même en l’absence de titre formel de propriété)

de la titrisation

qui n’est pas nécessairement le moyen le plus approprié pour assurer cette sécurité.

Les nécessaires réformes agraires
La fragmentation des terres rend l’agriculture paysanne non viable.

Une répartition équitable de la terre

� a un effet considérable sur l’élimination de la malnutrition et de la disette; 
(produire soi-même permet une résistance accrue à la montée des cours mondiaux). 

� permet le développement d’exploitations familiales capables d’utilisation 

très efficientes des ressources, potentiellement plus productives à l’ha que 
de grandes structures agro-industrielles.



La frénésie mondiale d’accaparement des terres

La Chine, l’Arabie Saoudite… et bien d’autres pays monopolisent des terres 
pour leurs besoins…
… mais aussi des spéculateurs qui anticipent des prix futurs élevés.  

Les organisations internationales ont proposé 7 principes directeurs disciplinant     
ces  achats  de terre  à grande échelle  selon  l’objectif des « 3 gagnants » : 

l’investisseur, l’Etat, les communautés locales qui se verront offrir des emplois .

MAIS La campagne doit-elle se transformer en une succession de grandes plantations 
fortement mécanisées, très peu intensives en main d’œuvre avec très peu d’effets 
multiplicateurs sur les économies locales ?

Ne faudrait-il pas favoriser un développement rural en créant des emplois ?

« Contrairement à un préjugé tenace, 
y compris à la tête des Gouvernements des pays en développement, 

l’avenir n’est pas nécessairement dans les grandes plantations 
industrielles »

l’avenir de l’agriculture peut être dans les plus petites 
exploitations 

qui peuvent être extraordinairement productives ;



Une discrimination positive en faveur de l’agriculture paysanne 
est la manière la plus efficace de lutter contre la pauvreté

Le prix de la nourriture n’intègre pas les coûts sociaux 
et environnementaux associés à l’agro-industrie. 

La petite agriculture familiale produit des effets positifs :
♦ développement rural,
♦ préservation des écosystèmes, (si elle est bien conduite)

♦ préservation des paysages

Investir dans l’agriculture paysanne consiste à :

> développer les moyens de stockage

> rebâtir des services de vulgarisation 
(démantelés dans les années 1980)

> soutenir les coopératives et la première transformation

> informer sur les prix  
pour renforcer la capacité de négociation

> favoriser l’accès au crédit



Favoriser l’agro-écologie
� rompre la dépendance actuelle de l’agriculture sur les intrants externes

� utiliser de manière plus efficiente les ressources naturelles

L’agro-écologie comme pratique,

► consiste pour le paysan à imiter la nature dans son champ, 

► mise sur la complémentarité entre différentes plantes 

et différents animaux

► parie sur capacité d’intégration des écosystèmes

→ le déchet produit sert d’intrant

→ animaux et légumineuses fertilisent les sols

→ les mauvaises herbes remplissent des fonctions utiles
L’agro écologie est exigeante en connaissances acquises au champ 

à force d’observations et d’échanges et transferts de savoirs entre paysans.  

C’est une source d’émancipation pour les paysans érigés en co-acteurs.



Une agriculture agro écologique 
peut être très productive :

→ pratiquée sur des petites parcelles
→ avec faible recours aux intrants externes

→ en polyculture plutôt qu’en monoculture
→ avec biopesticides et engrais organiques

plutôt qu’avec des produits de synthèse.

L’agro écologie ouvre à un accroissement rapide 
des revenus des petits agriculteurs.

L’agro-écologie est une source de résilience
contrairement à l’agriculture pétrolière si dépendante des intrants.

Pourquoi l’agro écologie n’est-elle pas largement diffusée ?
→ blocage mental sur les méthodes de la révolution verte des années 60

→ résistance des producteurs d’intrants

→ intensive en main d’œuvre surtout en phase de lancement

→ ses pratiques sont plus aisées à assurer sur de petites parcelles



Il s’agit, d’urgence, de développer l’emploi rural
et de miser sur une meilleure productivité

des ressources naturelles qui s’épuisent rapidement
et non pas tant sur l’accroissement continu 

de la productivité des hommes et des femmes.

« Seule l’adoption d’une stratégie pluri-annuelle, 
comprenant des objectifs clairs, 

[élaborant] la reconstruction d’une alternative »

faisant place 
à l’agro-écologie 

et au revenu des paysans, 

« a des chances de réussir, et de nous mettre 
sur la voie d’une agriculture durable. »


